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INTRODUCTION

Loin de ne constituer que de simples « reliques du passé »
condamnées à végéter, voire à disparaître inexorablement
suite à l’intervention croissante de l’Etat et de ses poli-
tiques publiques, nombre d’institutions de gestion com-
munautaire de l’eau (common pool resource institutions, ci-
après CPRI)1, telles que les consortages de bisses et les
confréries de l’eau en Suisse, les associations syndicales de
canaux d’irrigation en France2, les wateringues en Belgique
et aux Pays-Bas3 ou encore les comunidades de agua en
Espagne, ont non seulement survécu, mais ont même
réussi, dans certains cas, à renforcer leur rôle, notamment
au travers de leur intégration dans les arrangements

locaux de mise en œuvre des politiques publiques de
l’eau.
L’objectif de cette contribution consiste, d’une part, à véri-
fier cette hypothèse dans le cas des bisses valaisans, en
montrant que les consortages (et parfois les bourgeoisies)
qui les gèrent peuvent jouer un rôle significatif dans les
arrangements locaux de mise en œuvre des politiques de
gestion de l’eau et, d’autre part, à tester plus avant un cer-
tain nombre d’hypothèses, pour une part déjà examinées
antérieurement dans le cas d’autres institutions de gestion
communautaire de ressources communes (affermages de
chasse, consortages de digues ou consortages d’alpages,

1 Par institutions de gestion communautaire de l’eau (ou common pool
resource institutions, CPRI), nous entendons en substance, et selon la
définition classique d’E. Ostrom (OSTROM 1990, p. 90), un arrangement
institutionnel localisé créé sur une base volontaire et de manière ad
hoc (c’est-à-dire correspondant au périmètre fonctionnel du système
de la ressource) par un groupe d’usagers d’une ressource commune
en vue de sa gestion, en principe aussi durable que possible. Une
CPRI comprend un ensemble de règles relatives notamment (1) à la
distribution, entre ses différents membres, des droits d’usage et des

devoirs d’entretien du système de la ressource dans le cadre d’un
régime de propriété commune (common property regime), (2) aux
modalités d’autocontrôle du respect des règles par l’ensemble de ses
membres, (3) aux sanctions des contrevenants et (4) aux relations
avec les autres organisations et institutions (publiques, privées ou
communautaires) environnantes. 

2 Voir sur ce point la contribution de ALLAIN dans ce volume, pp. 91-107.
3 Voir sur ce point la contribution de KUKS dans ce volume, pp. 49-67.
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contrats de paysage)4. Ainsi, à l’aide d’une étude de cas
portant sur le périmètre de la station touristique de
Crans-Montana5, nous discutons les quatre hypothèses
suivantes :
1. Hypothèse de la médiation
L’importance du rôle joué par les consortages et les bour-
geoisies dans la gestion de différents usages de l’eau dans la
région touristique de Crans-Montana résulte notamment
du fait que ces institutions de gestion communautaire par-
ticipent à ce que B. Jobert et P. Muller6 appellent le «pro-
cessus de médiation », soit la traduction, dans les représen-
tations collectives et identitaires des ressortissants d’un
secteur socioéconomique (c’est-à-dire dans notre cas, des
membres des consortages et bourgeoisies), des objectifs de
gestion poursuivis par les politiques publiques. Dit autre-
ment, les consortages et les bourgeoisies fonctionnent, par
hypothèse, comme des instances de traduction des objectifs
et des instruments des politiques publiques de gestion de
l’eau dans le langage des «droits d’eau» des consorts, faci-
litant ainsi des processus d’attribution et de redistribution de
ces droits entre les différents usagers de l’eau. Cette partici-
pation des CPRI au processus de médiation permet de met-
tre la conception communautariste de la gestion de l’eau,
véhiculée par ces institutions, au service de la réalisation
des objectifs et de la mise en œuvre des politiques de ges-
tion de l’eau.
2. Hypothèse de l’imbrication
Contrairement à ce que suggère une partie de la littérature
sur les CPRI, nous faisons l’hypothèse que l’une des condi-
tions de la perpétuation de ces institutions multiséculaires
dans le contexte de l’action publique contemporaine
consiste, non pas dans la « mise à distance » de l’Etat, mais

au contraire dans l’intégration, ou mieux, l’imbrication des
CPRI dans l’arrangement politico-administratif (APA)7 de
mise en œuvre des politiques publiques intervenant dans
la gestion de l’eau (c’est-à-dire y compris les politiques
agricole, d’aménagement du territoire, de protection de
l’environnement ou encore la politique énergétique
(hydroélectricité)). Une telle imbrication implique notam-
ment que les consortages et les bourgeoisies remplissent
une fonction clairement identifiable dans le cadre de l’APA,
et que les droits d’eau détenus par les consorts voient leur
valeur – économique, stratégique/politique ou symbolique
– durablement reconnue par les autres acteurs (notamment
publics) au sein de l’arrangement local.
3. Hypothèse de l’autonomie et de la division du travail
Une imbrication durable et réussie des CPRI dans l’APA
local de la gestion de l’eau nécessite cependant le respect
(par l’ensemble des autres acteurs de l’APA) de leur autono-
mie ainsi qu’une division du travail fondée sur des relations
de complémentarité avec les acteurs politico-administratifs
(communaux et supracommunaux) permettant un renfor-
cement de la coordination fonctionnelle et territoriale entre
les différentes politiques publiques intervenant dans la ges-
tion de l’eau au sein du périmètre régional.
4. Hypothèse de la multipositionnalité
L’imbrication des CPRI dans l’APA et la complémentarité avec
les acteurs politico-administratifs locaux se trouvent grande-
ment renforcées par les phénomènes de multipositionnalité de
certains acteurs appartenant aux deux types d’institutions.
Cette multipositionnalité permet une amélioration de la prise
en charge et de la résolution des rivalités d’usages entre les
différents groupes d’usagers de la ressource, notamment au
travers d’arrangements informels et souples permettant

4 GERBER et al. 2008.
5 Pour une version complète de cette étude de cas, voir BRÉTHAUT 2011

(téléchargeable sur www.iukb.ch).
6 JOBERT, MULLER 1987.

7 Par arrangement politico-administratif (APA), nous entendons « […] la
définition des compétences, des responsabilités et des principales
ressources des acteurs publics (voire dans certains cas privés) dans le
cadre de leur tâche de mise en œuvre du programme politico-
administratif [de la politique publique] » (KNOEPFEL et al. 2010, p. 18).



d’adapter les règles de gestion ainsi que les droits d’eau aux
transformations de l’état du système de la ressource (c’est-à-
dire état de la disponibilité qualitative et quantitative en eau)
à l’échelle de l’espace régional. Mais cette multipositionnalité
comporte également le risque d’une instrumentalisation des
CPRI par les autres acteurs, notamment publics.
Afin de mener la discussion de ces hypothèses, cette contri-
bution est organisée comme suit :
Dans le premier chapitre, nous présentons les principaux
enjeux de gestion des eaux (urbaines) dans le périmètre de la

station de Crans-Montana et listons très brièvement les diffé-
rentes politiques publiques intervenant dans la régulation de
ces enjeux. Dans le deuxième chapitre, nous présentons qua-
tre exemples du rôle joué par les CPRI dans les APA des poli-
tiques de l’eau dans ce même périmètre. Dans le troisième
chapitre, nous discutons ces quatre exemples à l’aide de nos
quatre hypothèses. Dans la conclusion, nous proposons un
bilan du rôle joué par les institutions de gestion communau-
taire de l’eau et développons une dernière hypothèse dite de
l’infusion qui nous semble émerger de cette discussion.
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Bassin d’accumulation de Mollens. (Bernard Dubuis)
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La station touristique de Crans-Montana connaît une gestion
de l’eau complexe en raison de la multiplicité des acteurs
publics, privés, associatifs et communautaires impliqués,
ainsi qu’en raison du rôle important joué par les consortages
et bourgeoisies dans le processus. Cette complexité se trouve
par ailleurs encore accentuée par les importantes différences
de répartition des stocks de la ressource au sein du périmè-
tre. Dans ce chapitre, nous présentons les principaux enjeux
concernant la gestion de l’eau dans la station, puis nous
mentionnons brièvement les politiques publiques impli-
quées dans la régulation des usages de la ressource.

LES PRINCIPAUX ENJEUX 
DE LA GESTION DE L’EAU À CRANS-MONTANA

Le premier élément caractérisant les enjeux de gestion de
l’eau à Crans-Montana consiste dans la forte fragmentation
du périmètre de gestion, la station s’étalant en effet sur six
entités communales que sont Icogne, Lens, Chermignon,
Montana, Randogne et Mollens (carte p. 73). L’approvision -
nement en eau est ainsi assuré, en gestion directe, par six
services de l’eau différents et quatre stations de traitement.
Cette fragmentation multiplie le nombre d’acteurs impli-
qués dans la gestion de l’eau et nécessite une coordination
renforcée des différents usages, ainsi que des groupes
d’usagers de la ressource.
Réparties sur quatre bassins versants, les communes dispo-
sent de différents types de sources d’approvisionnement. Si
l’eau de source est utilisée en priorité en raison de sa gratuité,
d’autres solutions s’offrent aux communes, telles que les cap-
tages en rivières, les forages ou encore les prélèvements opé-
rés dans le barrage de Tseuzier. Les communes ne se trouvent
cependant pas sur un pied d’égalité en ce qui concerne la

LES ENJEUX DE GESTION DE L’EAU DANS LA STATION DE CRANS-MONTANA

 disponibilité en eau. Les quantités disponibles sont en effet
réparties de manière très inégale entre communes: impor-
tantes à Mollens et Icogne, faibles à Chermignon et Montana.
La seconde caractéristique marquante du périmètre de ges-
tion renvoie aux particularités des usages de l’eau dans les
stations touristiques. La grande hétérogénéité et la forte
variation saisonnière de la population touristique impliquent
en effet une forte amplitude et une grande diversité des
usages de la ressource, de même que de fréquentes rivalités
entre ceux-ci. Si la distribution d’eau potable est en principe
prioritaire, elle peut cependant entrer en rivalité avec la pro-
duction de biens et de services de loisirs (wellness, irrigation
du terrain de golf, piscines, enneigement artificiel, etc.) ou
avec des usages de l’eau liés à la création d’une qualité de lieu
particulièrement importante dans le cas d’une station touris-
tique (arrosage des plantes, fontaines, nettoyage, etc.). Dans
ces conditions, lesarbitrages ne sont pas toujours faciles à
opérer par les différents gestionnaires de la ressource.
Une des particularités des enjeux de la gestion de l’eau à
Crans-Montana est que cette première inégalité structurelle
quant à la distribution initiale de l’eau se trouve renforcée
par une seconde inégalité. Celle-ci consiste dans la réparti-
tion géographiquement différenciée de la demande touris-
tique en eau dans le périmètre des six communes. Alors que
les communes situées au centre de la station sont de grandes
consommatrices d’eau en saison, les communes périphé-
riques sont beaucoup moins concernées par ces variations
d’intensités d’usage de la ressource spécifiques à l’économie
touristique. Or, dans le cas de Crans-Montana, ce sont pré-
cisément les communes centrales les plus concernées par la
consommation touristique qui sont également, structurelle-
ment, le plus faiblement dotées en ressource. C’est cette
situation «chiasmatique»8 qui a incité les différents acteurs

8 Par situation «chiasmatique», on entend une structure de distribution
inversée des caractéristiques et des ressources entre deux acteurs :

ce qui manque à l'un (ici, l'eau) est précisément dans les mains de
l'autre et inversément (dans le cas des infrastructures).



responsables de l’approvisionnement en eau de la station à
mettre en place un système d’échanges et de ventes d’eau à
l’échelle de l’ensemble du Haut-Plateau.
A cette complexité institutionnelle et géographique, s’ajoute
une source complémentaire de complexité renvoyant à la
configuration locale des acteurs de la gestion de l’eau, com-
posée à la fois d’acteurs publics (communes, associations de

communes), privés (hydroélectricité, enneigement artificiel,
tourisme) et communautaires (consortages de bisses, consor-
tages d’alpages, bourgeoisies). Ces différents acteurs gèrent
un réseau composé de différentes infrastructures parfois uti-
lisées pour plusieurs usages à la fois (shéma p. 74).
Si les réseaux d’adduction d’eau potable et d’évacuation des
eaux usées constituent une part importante de l’organisation
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Sources, stockages et transferts 
d’eau à Crans-Montana

Station touristique

Grand bisse de Lens

Tunnel du Mont-Lachaux

Barrage de Chermignon

Conduite de Lens

Sources cartographiques : 
Swisstopo 2007, 2004, 1:20‘000

Icogne Lens Chermignon Montana Randogne Mollens

Fragmentat ion inst i tut ionnel le  e t  infrastructures  d ’approvis ionnement ,  de  s tockage et  de  transfert  d ’eau sur  le  plateau 

de  Crans-Montana.



de la station est grandement dépendante du vallon de la
Tièche où la conduite de Randogne permet l’alimentation en
eau des communes de Mollens et de Randogne.

POLITIQUES DE GESTION DE L’EAU
À CRANS-MONTANA

Basées notamment sur la loi fédérale sur la protection des
eaux de 19919, les politiques publiques de gestion de l’eau
s’inscrivent en premier lieu dans une perspective de protec-
tion de la ressource, le cadre légal de la politique de l’eau hel-
vétique ayant désormais pour objectif l’intégration et l’écolo-
gisation des différentes politiques sectorielles de l’eau10.
Dans le cas des eaux urbaines, un ensemble de réglementa-
tions encadrent les différentes étapes du cycle allant du cap-
tage de l’eau (protection des sources ou des eaux souterraines,
débits minimaux, etc.), à son usage (distribution, normes
sanitaires, financement, etc.), et jusqu’à son évacuation (obli-
gation de raccordement au réseau d’évacuation des eaux
usées, valeurs d’émission à la sortie des stations d’épuration,
etc.) Les objectifs de cette politique de gestion des eaux
urbaines sont la garantie de l’approvisionnement d’une eau de
boisson en qualité et quantité suffisantes, l’incitation des usa-
gers à une utilisation rationnelle de la ressource, la limitation
des externalités négatives sur le milieu naturel, la protection
de la capacité de renouvellement de la ressource, ou encore
les modalités de financement de l’entretien et de la rénovation
des infrastructures des services urbains. Une autre disposition
importante de la gestion de l’eau pour le périmètre consiste
dans l’obligation faite aux propriétaires ou concessionnaires
d’infrastructures de retenue et de dérivation d’eau de respec-
ter des débits minimaux en aval de leur installation. Cela per-
met de préserver les écosystèmes ainsi qu’un renouvellement
quantitatif et qualitatif minimal du système de la ressource.
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de la gestion de l’eau de la station, d’autres infrastructures y
contribuent de manière plus prégnante. En premier lieu, le
tunnel du Mont-Lachaux représente une infrastructure
indispensable à l’approvisionnement de la station. Permet-
tant le transit des eaux du vallon de l’Ertense, il achemine
différents types d’eaux (eau de source, eau brute) vers les
réseaux d’adduction communaux et les réseaux d’irrigation.
Le barrage de Tseuzier constitue également un élément
important du réseau. Destiné à la production hydroélec-
trique, le barrage peut également servir (si besoin est) à l’ali-
mentation de la station à travers la conduite de Lens et sa
station de pompage. Les communes peuvent ainsi y prélever
de l’eau en l’achetant à la société exploitante du barrage
(Electricité de la Lienne SA). Ensuite, le barrage de Chermi-
gnon, situé à proximité du tunnel du Mont-Lachaux, consti-
tue le point de départ du réseau d’enneigement artificiel du
domaine skiable de la station. Il permet le stockage de l’eau
avant son pompage et son exploitation. Enfin, la partie Est

Eaux usées

Eaux claires

Boisson

Hygiène

Wellness, Spa, etc.

Fontaines

Arrosage

Nettoyage

Irrigation

Abreuvage

Enneigement

Hydroélectricité

Eaux potables

Eaux brutes

Différents  types  d ’eaux pour di f férents  usages .

9 Loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux (LEaux), 
RS 814.20.

10 REYNARD et al. 2001.



D’autres politiques publiques jouent également un rôle
important pour la gestion de l’eau. La loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire (LAT)11 contribue notamment à régu-
ler la répartition spatiale des usagers de l’eau et à concrétiser
l’obligation de raccordement aux réseaux d’adduction d’eau
potable et d’évacuation des eaux usées. La politique agricole
(limitation de l’épandage et de l’utilisation d’engrais, drainage,
irrigation, etc.), la politique de protection de la nature et du
paysage (protection des zones humides, renaturation des
cours d’eau, etc.) et la politique touristique (développement

des activités touristiques, entretien des chemins pédestres le
long des cours d’eau et des bisses, etc.) contribuent également
à réguler de manière significative les usages de l’eau dans les
espaces touristiques de montagne.
La mise en œuvre de ces différentes politiques publiques
implique la mobilisation de l’ensemble des acteurs, proprié-
taires, gestionnaires et usagers du secteur de l’eau dans le
cadre d’un APA local, au sein duquel les consortages et les
bourgeoisies – c’est en tout cas notre hypothèse fondamentale
– jouent, dans le cas de Crans-Montana, un rôle significatif.
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11 Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT),
RS 700.

Le rôle joué par les consortages et bourgeoisies dans la ges-
tion de l’eau à Crans-Montana constitue un exemple inté-
ressant de persistance de ces modes auto-organisés ances-
traux de gestion communautaire, au cœur d’un
arrangement local contemporain dominé par des enjeux
touristiques – et en définitive très urbains – de régulation
des usages de cette ressource. Afin d’étayer notre assertion,
nous présentons brièvement quatre exemples de la contri-
bution de ces institutions à la gestion du cycle (urbain) des
eaux sur le Haut-Plateau (carte p. 73).
Le premier exemple est celui du Grand bisse de Lens, dont le
consortage joue un rôle important dans la gestion des rivalités
entre usages d’irrigation, usages hydroélectriques et usages
touristiques. Le deuxième exemple, celui du tunnel du Mont-
Lachaux, nous permet de montrer le rôle central joué par une
autre institution auto-organisée, la Grande Bourgeoisie, dans
la gestion du réseau d’adduction d’eau pour la station. Le troi-
sième exemple concerne le rôle joué par la Bourgeoisie de

LE RÔLE DES CPRI DANS LA GESTION DE L’EAU À CRANS-MONTANA

Le Grand bisse de Lens, vers 1935. (Charles Paris,  MV – My)
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12 Actuellement, environ deux cents hectares de vignobles et cent
hectares de prairies sont irrigués grâce au bisse.

13 Le comité du consortage se compose de treize membres qui
représentent les intérêts des consorts. Les intérêts des quatre

communes d’Icogne, Lens, Chermignon et Montana doivent
cependant obligatoirement être représentés au sein du comité. Ce
dernier se réunit pour décider de la planification annuelle des
travaux à entreprendre sur le bisse.

Chermignon dans la réalisation d’une infrastructure de
stockage d’eau à destination de l’adduction d’eau potable, de
l’irrigation et de la production de neige artificielle. Enfin, à
une échelle plus globale, nous présentons la structure inter-
communale de gestion des eaux de Crans-Montana, en voie
d’émergence, qui ne constitue pas à strictement parler une
CPRI, mais qui en partage certaines caractéristiques permet-
tant précisément de remplir des fonctions similaires.

LE RÔLE DU CONSORTAGE DU GRAND BISSE 
DE LENS DANS LA GESTION DES RIVALITÉS ENTRE
IRRIGATION, HYDROÉLECTRICITÉ ET TOURISME

Le Grand bisse de Lens, situé à l’extrême ouest du plateau
de Crans-Montana, prélève ses eaux dans le cours d’eau de
la Lienne. Il traverse tout d’abord la commune d’Icogne,
puis celle de Lens, en contournant la colline du Christ-Roi.
Construit entre 1448 et 1450 sous les ordres du prieur Jean
Crossar de Lens, il mesure plus de treize kilomètres. Son
usage principal est, depuis sa création, l’irrigation12. Depuis
peu, il est également utilisé à des fins touristiques : grâce à
une action conjointe des communes d’Icogne et de Lens,
ainsi que de la Fondation suisse pour la protection et l’amé-
nagement du paysage (SL-FP), un tronçon situé sous la sta-
tue du Christ-Roi a pu être remis en fonction.
Le Grand bisse de Lens est géré par le biais d’un consortage
représentant les intérêts de membres individuels (les
consorts), propriétaires de l’ensemble des droits d’eau13.
Si, traditionnellement, ces droits d’eau étaient dévolus à
l’irrigation, actuellement de nombreux droits ne sont plus
utilisés, voire ne sont pas réclamés par leurs détenteurs.
Ceci s’explique notamment par le fait que ces droits 
se retrouvent aujourd’hui souvent déconnectés de la 

propriété des terrains agricoles (prairies) et viticoles – pro-
priété foncière qui constituait historiquement le fonde-
ment de leur création et transmission – les terrains agri-
coles/viticoles ayant entre-temps souvent été vendus,
cependant le plus souvent sans les droits d’eau. Ainsi, les
droits se répartissent aujourd’hui entre consorts exploi-
tants (irrigants) et consorts ne possédant plus de terrains
agricoles/viticoles.
En 1955, avec la construction du barrage de Tseuzier au
fond du vallon de la Lienne, des négociations ont lieu
entre l’Electricité de la Lienne SA, société exploitante de
l’ouvrage, et les différents acteurs possédant un embran-
chement de prélèvement sur le cours d’eau, notamment
les communes et les différents consortages de bisses. Il
s’agit alors de garantir (ou de compenser) les droits d’eau
coutumiers sur la Lienne, à la suite de la création de la
retenue et de la modification des débits consécutive à la
construction d’une conduite forcée amenant l’eau aux sta-
tions de turbinage de Chamarin (1389 mètres), de Croix
(922 mètres) et de Saint-Léonard (498 mètres). Sur la base
des droits d’eau coutumiers, le consortage du Grand bisse
de Lens et l’Electricité de la Lienne SA négocient alors une
convention assurant un débit minimum dans le bisse de
300 litres/seconde du 15 avril au 15 octobre. Cette quan-
tité d’eau représente la mise en charge maximale estimée
du bisse durant la période d’irrigation. La convention pré-
voit également, en cas de nécessité, une mise à disposition
de 100 litres/seconde jusqu’au 30 octobre, pour l’abreu-
vage du bétail. De plus, afin de pallier le risque que la prise
d’eau existante ne suffise pas à garantir l’approvisionne-
ment négocié dans la convention, l’Electricité de la Lienne
SA construit ultérieurement un aménagement de pompage
à la centrale de Croix. En cas de manque d’eau à prélever



dans la Lienne, il est  possible de pomper de l’eau depuis
la station de Croix, à raison de 300 litres/seconde pour
l’alimentation du bisse. Ainsi, bien que l’approvisionne-
ment naturel du bisse par la Lienne soit fortement réduit
depuis la mise en service du barrage (1957), la mise en eau
du bisse et les droits d’eau des consorts n’ont pas été affec-
tés et restent toujours valables, ceci depuis le milieu du
XVe siècle.
Mais les accords entre le consortage et l’Electricité de la
Lienne SA vont encore un pas plus loin : la convention
garantit au consortage l’entretien, par l’Electricité de la
Lienne SA, du secteur s’étendant de la prise d’eau à la sta-
tion de turbinage et de pompage de Croix. Il s’agit là du
secteur le plus escarpé du parcours du bisse et donc le plus
délicat à entretenir. L’avantage de cet accord pour l’Electri-
cité de la Lienne SA consiste dans le fait qu’elle peut choisir
le mode d’approvisionnement du Grand bisse de Lens : soit
à travers le réseau existant du bisse, soit à travers le pom-
page de l’eau turbinée à la station de Croix. Avec le regain
d’intérêt porté aujourd’hui aux bisses14, l’entretien de ce
premier tronçon reste toutefois prioritaire. Il permet en
effet la valorisation touristique du bisse. Dans cette
optique, le consortage a également négocié avec Crans-
Montana Exploitation - entité en charge du développement
touristique de la station - afin qu’elle participe à l’entretien
du chemin pédestre longeant le bisse.
La convention entre le consortage et l’Electricité de la
Lienne SA a également instauré le principe d’une vente
automatique des surplus d’eau non utilisés par le consor-
tage à l’Electricité de la Lienne SA pour turbinage. Ainsi,
durant la période de mise en eau, une mesure des débits
distribués se fait heure par heure. Si la mise en charge du
bisse est inférieure aux 300 litres/seconde à disposition,
l’eau non injectée dans le bisse est alors automatiquement

reprise par l’Electricité de la Lienne SA. Concrètement, le
solde d’eau ne s’écoulant pas dans le bisse est récupéré à
l’amont et introduit dans le réseau hydroélectrique pour
être turbiné. Les quantités d’eau non consommées par le
consortage sont donc revendues par ce biais à l’Electricité
de la Lienne SA, ce qui permet de garantir la valeur écono-
mique des droits d’eau ancestraux du consortage. L’accord
représente une somme d’environ 20 000 francs suisses par
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année pour le consortage. Il est remis à jour selon l’évolu-
tion annuelle de l’indice des prix à la consommation.
La convention passée entre le consortage du Grand bisse de
Lens et l’Electricité de la Lienne SA dans le cadre de la mise
en valeur du potentiel hydroélectrique du cours d’eau a
passablement modifié la stratégie du consortage en matière
de gestion de l’eau d’irrigation. La possibilité pour ce der-
nier de vendre l’eau non utilisée à l’entreprise hydroélec-
trique l’a incité à rationaliser l’usage de l’eau d’irrigation.
Concrètement, le consortage a développé une gestion des
débits plus linéaire afin de permettre une meilleure colla-
boration avec l’Electricité de la Lienne SA. Cette dernière,
dans la mesure où elle est contrainte de planifier sa produc-
tion selon les demandes globales du marché, doit en effet
être capable de prévoir d’heure en heure sa production
hydroélectrique, et donc la quantité d’eau disponible pour
être turbinée. Il s’agit là d’un changement important dans
la mesure où, auparavant, le consortage ne planifiait pas
vraiment sa gestion et opérait de fréquents changements de
débit en fonction des besoins des irrigants. Cette planifica-
tion plus fine des quantités d’eau nécessaires à l’irrigation
a permis une réduction importante des variations de charge
du bisse, de même qu’une économie en moyenne d’environ
un tiers de l’eau utilisée (soit environ 60 litres/seconde
pour une mise en charge moyenne de 180 litres/seconde).
Le consortage du Grand bisse de Lens semble donc avoir
réussi à transformer une crise potentiellement mortelle (la
dérivation de sa ressource principale) en opportunité pour
un renforcement de la garantie juridique et de la valeur éco-
nomique de ses droits d’eau. Grâce à une stratégie combi-
nant la défense de ses droits d’eau ancestraux, la rationali-
sation des usages d’irrigation et la gestion des rivalités entre
usages agricoles, hydroélectriques et touristiques de l’eau
(garantie d’une mise en eau constante en saison ainsi que
de l’entretien du chemin pédestre), le consortage s’est
retrouvé dans une position de force lui offrant de nombreux
avantages, tels que la revente de l’eau non utilisée et l’entre-
tien d’un tronçon du bisse par l’Electricité de la Lienne SA.
Les revenus issus de cette convention lui permettent de

demeurer opérationnel plus de cinq cents ans après sa créa-
tion.
Ainsi, malgré une transformation profonde du contexte
socioéconomique et infrastructurel d’exploitation de l’eau,
le consortage du Grand bisse de Lens a su rester un inter-
locuteur incontournable de la gestion de l’eau dans la
région de Crans-Montana.

LE RÔLE DE LA GRANDE BOURGEOISIE DANS 
LE TRANSFERT DE L’EAU VERS LA STATION 
DE CRANS-MONTANA À TRAVERS LE TUNNEL 
DU MONT-LACHAUX

Point central de la distribution de l’eau pour les quatre
communes d’Icogne, de Lens, de Chermignon et de Mon-
tana, le tunnel du Mont-Lachaux revêt une importance
stratégique au sein du système de gestion de l’eau sur le
plateau de Crans-Montana. Il permet d’amener l’eau depuis
le vallon de l’Ertense et depuis le barrage de Tseuzier (deux
des plus importantes sources d’approvisionnement du
Haut-Plateau), jusqu’aux différents réseaux d’adduction
d’eau communaux.
Le tunnel traverse le Mont-Lachaux jusqu’au lieudit de
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Plans-Mayens. Il se situe sur le territoire d’Icogne et de Lens
et permet le transit de trois types d’eau. Tout d’abord, une
conduite y transporte l’eau de source provenant du vallon
de l’Ertense. Ensuite, le tunnel permet le transit de la
conduite de Lens amenant l’eau depuis le barrage de Tseu-
zier. Et enfin, le fond du tunnel transporte l’eau d’irrigation
provenant elles aussi du vallon de l’Ertense.
Le tunnel du Mont-Lachaux reprend la fonction que rem-
plissait historiquement le bisse du Rho consistant dans le
transit de l’eau d’irrigation du vallon de l’Ertense vers les
secteurs agricoles (vignes, prairies). Sa construction per-
mettait de garantir un approvisionnement en eau brute
pouvant être rendue potable en quantité plus importante
et durant toute l’année. Les communes décidèrent du per-
cement et de la construction de l’infrastructure et le bisse
du Rho fut désaffecté. 
Le tunnel permet d’assurer l’approvisionnement des com-
munes en faisant transiter la ressource en eau selon les droits
des communes (à l’époque du bisse du Rho, il s’agissait des
«sections») sur le vallon de l’Ertense. Icogne, Lens, Chermi-
gnon et Montana se partagent ainsi les eaux d’irrigation de
l’Ertense durant la période d’irrigation (du 15 avril au 30
septembre). En dehors de cette période, l’eau d’irrigation

appartient exclusivement à Icogne, commune propriétaire des
sources. Là également, les droits d’eau ancestraux en vigueur
dans la gestion du bisse du Rho ont été maintenus et juridi-
quement reconnus par-delà les changements infrastructurels.
Le tunnel est construit en 1947 par la Grande Bourgeoisie
qui, chargée de l’administration de l’eau d’irrigation, est le
maître d’ouvrage et le financeur des travaux. En 1947, la
Grande Bourgeoisie représentait une organisation supra-
communale regroupant les quatre communes qui s’occu-
pait des captages d’eau d’irrigation pour le compte de ces
dernières. Elle est aujourd’hui encore gérée selon cette
même organisation, avec une représentation de l’ensemble
des communes au sein d’un comité.
C’est donc grâce à la Grande Bourgeoisie que l’infrastruc-
ture clé de l’approvisionnement en eau de ces quatre com-
munes a pu être réalisée. D’ailleurs, aujourd’hui encore, le
tunnel demeure la propriété de la Grande Bourgeoisie et
n’est donc pas contrôlé directement par les communes.
Ceci au contraire, par exemple, du répartiteur permettant
la répartition des droits d’eau à la sortie du tunnel qui, lui,
est la propriété directe et partagée des communes d’Icogne,
de Lens, de Chermignon et de Montana, et est géré par la
Commission intercommunale des eaux de l’Ertense. Si la
Grande Bourgeoisie est donc propriétaire de l’infrastruc-
ture du tunnel, elle ne détient par contre aucun droit sur
l’eau y transitant. Elle représente une institution extracom-
munale qui regroupe les différents intérêts relatifs à un
approvisionnement autrefois dépendant du bisse du Rho et
de son consortage.
Selon nos premières investigations, qui nécessitent cepen-
dant encore des approfondissements, il semble que le choix
de confier la mise en œuvre et la gestion d’une infrastructure
aussi centrale que le tunnel du Mont-Lachaux à une entité
extracommunale telle que la Grande Bourgeoisie ne procède
pas du hasard. Nous faisons ainsi l’hypothèse que la Grande
Bourgeoisie joue le rôle de facilitateur, en ce qu’elle repré-
sente les intérêts communs des communes, hors des clivages
partisans, et qu’elle constitue à ce titre un terrain de discus-
sion neutre et dépolitisé. La Grande Bourgeoisie permet ainsi
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d’éviter les conflits liés au transport d’une ressource aussi
précieuse que l’eau et permet la mise en commun des efforts
en vue de la poursuite d’un objectif clé qu’est la gestion de
l’eau dans le périmètre. Ce faisant, elle contribue à garantir
durant toute l’année un approvisionnement en eau suffisant
et équitablement réparti entre les quatre communes.
Ce mode d’organisation a montré son efficacité en rendant
possible la construction du tunnel en 1947 et en assurant
sa gestion jusqu’à l’heure actuelle. En 2010 a débuté la
rénovation du répartiteur des eaux du tunnel, situé à Plans-
Mayens. La Grande Bourgeoisie est toujours active et par-
ticipe au financement des travaux en tant qu’entité indé-
pendante des communes. Même si sa participation est
symbolique en rapport à l’investissement des communes,
elle reste intégrée au processus en tant que propriétaire du
tunnel du Mont-Lachaux.

LE RÔLE DE LA BOURGEOISIE DE CHERMIGNON
DANS LA CONSTRUCTION ET LA GESTION 
DU BARRAGE DE CHERMIGNON

Le barrage de Chermignon est une infrastructure de
 retenue d’eau appartenant à la commune de Chermignon
et en service depuis les années 1970. D’une capacité de

56000 mètres cubes, le barrage récupère le quart des droits
d’eau d’irrigation de l’Ertense appartenant à la commune
de Chermignon.
Ce barrage représente le point de départ du réseau d’ad-
duction de Chermignon. Une station y traite l’eau qui est
ensuite distribuée par gravité dans les différents réser-
voirs communaux. Ce sont entre 850 000 et un million
de mètres cubes d’eau qui sont ainsi distribués annuelle-
ment depuis le lac (artificiel) de Chermignon dans le
réseau d’adduction communal. Outre le réseau d’eau
potable, l’eau du barrage dessert également des réseaux
d’irrigation et constitue le point de départ du réseau d’en-
neigement artificiel de la CMA (Remontées mécaniques
de Crans-Montana Aminona). La CMA utilise le barrage
comme infrastructure de stockage et se charge de son
entretien.
Le barrage a la particularité d’appartenir à la commune sans
être construit sur son territoire. Situé sur la commune de
Lens, le terrain appartient depuis très longtemps à la bour-
geoisie de Chermignon. La commune ayant constaté l’inté-
rêt de cette zone pour la construction d’une retenue d’eau,
demanda à la bourgeoisie de mettre à disposition son ter-
rain pour la construction de l’ouvrage. Le barrage est un
avantage important pour la gestion de l’eau de la com-
mune. Disposant de peu de ressources propres, le stockage
de l’eau permet une gestion planifiée et moins dépendante
des autres communes, autrement dit de l’eau provenant du
barrage de Tseuzier.
La construction du barrage de Chermignon, infrastructure
clé pour la gestion communale de l’eau, s’est donc faite
grâce à la propriété foncière de la bourgeoisie, située hors
des limites communales. Cet usage, quasi instrumental,
d’un bien-fonds bourgeoisial est rendu possible par la très
grande proximité entre le Conseil communal et le Conseil
bourgeoisial, proximité résultant d’un phénomène de mul-
tipositionnalité des membres de ces deux conseils. La bour-
geoisie a donc, là aussi, joué un rôle décisif pour la réali-
sation d’un objectif de la politique de l’eau de la
commune.
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L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DE L’EAU

La Commission intercommunale des eaux de l’Ertense a été
créée le 18 août 1989 sur une proposition de la commune
de Montana. Regroupant, sur une base volontaire, les six
communes du Haut-Plateau, la commission a pour objectif
de faire l’état des lieux de la gestion de l’eau à Crans-Mon-
tana et d’en planifier les développements futurs. La com-
mission est constituée des responsables de l’eau de chacune
des communes, soit : le conseiller communal en charge du
dicastère des eaux, le responsable du Service technique et
le responsable du Service des eaux. Si les six communes
sont intégrées à la commission, seules les communes
concernées par les eaux de l’Ertense y sont actives. Ran-
dogne et Mollens, orientées vers la Raspille, ont ainsi un
rôle essentiellement consultatif.
La commission des eaux poursuit trois objectifs. Tout
d’abord, elle vise à améliorer la coordination entre les
communes dans le domaine de la gestion de l’eau. Les réu-
nions permettent de faire l’état des lieux des problèmes,
des travaux en cours ou des projets communaux à l’étude,
de faire le point à intervalles réguliers sur la gestion de
l’eau dans le périmètre de la station. Deuxièmement, la
commission permet de réunir l’ensemble des acteurs com-
munaux de l’eau dans une même structure fonctionnant
comme interlocuteur unique dans les discussions avec les
autres acteurs publics, privés, associatifs et communau-
taires. Le dernier objectif est la coordination pratique de
projets. La commission constitue un lieu de discussion et
de négociation des projets en cours de développement et
de mise en œuvre. Bien que dépendante de l’accord des
conseils communaux, la commission facilite la réalisation
de projets communs améliorant de façon notable la ges-
tion de l’eau au quotidien.
L’action de la commission porte ainsi sur l’alimentation du
réseau d’adduction d’eau potable, la distribution étant l’af-
faire des communes. La commission travaille par exemple à
la sécurisation et à la protection des sources. Cette mission

consiste en des travaux de clôture des captages, d’amélio-
ration de la planification des zones de protection de
sources, d’analyse de la qualité de l’eau, de drainage, etc.
Les travaux portent également sur le transfert de l’eau avant
son partage entre les communes (par exemple l’entretien de
l’amenée d’eau du vallon de l’Ertense (zones de sources) au
répartiteur des eaux de Plans-Mayens), et sur l’entretien et
la rénovation de certaines infrastructures centrales du
réseau (par exemple le répartiteur des eaux à la sortie du
tunnel du Mont-Lachaux).
La commission représente l’organe de gestion pour les pro-
blématiques touchant à la gestion globale de l’eau de l’Er-
tense. Elle est également l’unique interlocutrice et repré-
sentante des intérêts des communes dans les négociations
touchant aux zones de protection de sources. C’est elle qui
mène par exemple les discussions entre consortages d’al-
pages (exploitants des troupeaux d’alpage) et communes
(exploitantes de l’eau de source) pour la protection des
captages lors de la présence de bétail. En tant que gestion-
naire de l’une des principales zones d’approvisionnement,
la Commission intercommunale des eaux se trouve donc
au centre de la gestion stratégique des eaux du Haut-Pla-
teau. Son fonctionnement institutionnel repose sur le prin-
cipe de la représentation égalitaire des intérêts des diffé-
rentes communes, principe qui se concrétise au travers de
la règle de l’unanimité dans les processus de décision. Les
propositions peuvent être faites soit directement par une
commune, par la commission dans son ensemble, ou
encore sur proposition d’une sous-commission portant sur
une problématique spécifique. La commission est cepen-
dant un organe décisionnel de première instance : pour
entrer en vigueur et être mises en œuvre, les décisions et les
modalités de leur financement doivent encore être approu-
vées par les conseils municipaux de l’ensemble des com-
munes membres. Mais la présence, dans la commission, des
conseillers municipaux en charge des dicastères de l’eau,
contribue à donner une légitimité politique aux décisions
prises au sein de cette dernière. Si une proposition venait
toutefois à être refusée par un Conseil municipal (cas de
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figure extrêmement rare), celle-ci retournerait en commis-
sion pour être renégociée.
Aujourd’hui, avec le projet du Bureau d’ingénieurs N.
 Cordonier & G. Rey SA, la tendance qui se dessine est celle
d’une intégration croissante de la gestion supracommunale
de l’alimentation en eau du Haut-Plateau. Le projet propose
un regroupement des intérêts des communes, de l’hydro-
électricité et de l’irrigation, ainsi qu’une rationalisation des
usages de l’eau de ces différents acteurs. Il s’agit d’éviter 
des phénomènes de sous-valorisation de la ressource eau en

utilisant le barrage de Tseuzier comme infrastructure de
stockage de l’ensemble des eaux du Haut-Plateau. Le projet
repose donc sur la construction d’une conduite allant de la
Tièche au barrage de Tseuzier et permettant des transferts
facilités et massifs de la ressource. La circulation des eaux
devrait permettre de valoriser son potentiel hydroélectrique
tout en clarifiant les différents prélèvements et usages.
Cependant, avant la réalisation de ce projet, l’ensemble des
différents types de droits d’eau qui existent doivent être
répertoriés pour pouvoir débuter les négociations. Il s’agit
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en particulier de trouver une clé de répartition équitable
entre redevance hydroélectrique, droits de passage et droits
d’eau. C’est dans le cadre de la Commission intercommu-
nale que les mises à l’étude relatives au projet sont menées,
avec notamment l’inventaire des droits d’eau et la réflexion
sur l’intégration de l’ensemble des détenteurs de ces droits
dans le processus. Ce projet, encore relativement éloigné de
sa mise en œuvre, a poussé l’Association des communes de
Crans-Montana (ACCM) à créer, début 2010, une commis-
sion intercommunale des eaux concernant la gestion de
l’ensemble des eaux du Haut-Plateau (et non pas unique-
ment les eaux de l’Ertense). Cette nouvelle commission –
surnommée par certains le « super-consortage» – regrou-
pera à terme les six communes et l’ensemble des autres institu-
tions impliquées dans la gestion des eaux du Haut-Plateau :
consortages, bourgeoisies, associations intercommunales de
l’Ertense et de la Raspille.
Ce type de commission intercommnuale ne constitue pas à
proprement parler une CPRI de l’eau au sens de la littérature
théorique15, cela notamment en raison de sa nature publique.
Cependant, il est intéressant de constater que, dans sa nou-
velle formule en cours de constitution, elle adopte un certain
nombre de caractéristiques centrales de ce type d’institution,
comme le suggère une simple lecture des huit principes de
design institutionnels caractéristiques des CPRI16.
1. Définition claire du groupe d’utilisateurs et des frontières
de la ressource.
2. Congruence entre les règles d’appropriation de la

 ressource, de fourniture de la ressource et les conditions
locales (disponibilité de la ressource et besoins d’usages).
3. Arrangements fondés sur le principe d’un choix collectif,
dans la mesure où la plupart des individus concernés par
les règles opérationnelles peuvent participer à leur élabo-
ration ou modification.
4. Le contrôle des comportements relatifs à l’appropriation
de la ressource est fait sous la responsabilité de – ou directe-
ment par – les utilisateurs de la ressource eux-mêmes.
5. Les sanctions contre les contrevenants sont définies
selon un principe de graduation.
6. Les mécanismes de résolution des conflits sont caracté-
risés par un accès rapide et facilité à des forums de discus-
sion locaux peu coûteux en termes de temps et de moyens.
7. Les droits à l’auto-organisation des utilisateurs ne doi-
vent pas être limités ou contrecarrés par des autorités gou-
vernementales extérieures.
8. Les activités d’appropriation, de fourniture, de contrôle,
de mise en œuvre, de résolution de conflits ainsi que de
gouvernance sont organisées en plusieurs niveaux qui
s’emboîtent les uns les autres.
Sur la base de ces huit principes, on peut bel et bien consi-
dérer que cette commission intercommunale tend à déve-
lopper un régime commun de régulation des eaux la rap-
prochant d’une forme de « super-consortage», dans la
mesure où elle correspond, en gros, à la définition que
nous avons donnée en introduction (cf. note 1) d’une ins-
titution de gestion communautaire de l’eau.

Entre imbrication, instrumentalisation et infusion 83

15 Voir notamment OSTROM 1990, 1992, GERBER et al. 2008. 16 OSTROM 1990, pp. 88-102. Voir BRÉTHAUT, NAHRATH 2010 (téléchargeable
sur www.iukb.ch), pour une application systématique de ces
principes de design institutionnel au cas de la Commission
intercommunale de Crans-Montana.



84 Christian Bréthaut, Stéphane Nahrath

HYPOTHÈSE DE LA MÉDIATION

Cette hypothèse se trouve de manière générale validée dans
les différents exemples empiriques. Les différentes institu-
tions de gestion communautaire analysées contribuent
effectivement à la mise en œuvre des objectifs des poli-
tiques publiques de gestion de l’eau. En particulier, elles
jouent un rôle important dans la production et la diffusion
d’une vision commune de la gestion de la ressource dans le
périmètre du plateau de Crans-Montana. Elles contribuent
également à la traduction des objectifs des politiques de
l’eau dans le langage des droits de propriété et d’usages
détenus par leurs membres (aussi bien sur la ressource eau
que sur les infrastructures de réseaux d’ailleurs). Ce faisant,
elles facilitent les processus de redistribution de ces droits
d’eau rendus nécessaires par la réalisation des objectifs des
politiques publiques de gestion de l’eau.
Les autres acteurs publics au sein de l’arrangement local
(c’est-à-dire de l’APA des politiques de l’eau) reconnaissent
et utilisent, voire instrumentalisent, cette capacité de
médiation et de redistribution des droits d’eau dont font
preuve les consortages et les bourgeoisies. Outre la recon-
naissance juridique de leurs droits de propriété ancestraux
sur la ressource, tout semble se passer comme si la perpé-
tuation de ces institutions de gestion commune s’expliquait
effectivement par : 
(1) les possibilités de mobilisation des droits d’eau privés
au service de la mise en œuvre des politiques publiques ;
(2) le transfert d’une partie du travail politique de limita-
tion et de redistribution des droits d’eau des acteurs éta-
tiques (communes) vers des institutions communautaires

DISCUSSION DES HYPOTHÈSES

porteuses historiquement d’une conception exigeante en
matière de gestion durable du système de la ressource et
détentrices à ce titre d’une certaine légitimité sociale et
politique ; 
(3) la mobilisation des ressources foncières, financières, de
la légitimité sociale et politique ou encore des savoir-faire
techniques détenus par ces institutions.
La contribution de ces institutions communautaires aux
processus de médiation et de redistribution des droits
d’eau entre usagers rivaux, dans le cadre des processus de
mise en œuvre des politiques publiques, s’est cependant
souvent trouvée grandement facilitée par le fait que ces ins-
titutions connaissaient dans le même temps une baisse de
la demande en eau (notamment d’irrigation) et donc une
baisse de l’utilisation de leurs droits d’eau par de nombreux
consorts17. Les droits ainsi « libérés» ont donc pu être plus
facilement échangés dans le cadre d’accords au sein des
arrangements locaux de gestion de l’eau. La question reste
donc ouverte concernant la capacité de régulation de ces
institutions dans les cas de très fortes rivalités entre usagers
de la ressource.
Finalement, il est intéressant d’observer que la Commission
intercommunale de l’eau de l’ACCM, bien que ne constituant
pas à proprement parler une CPRI (cf. remarques supra),
cherche également à fonctionner comme une institution
«communautaire» médiatrice – sous la forme d’une sorte de
«super-consortage» – essayant de traduire les objectifs de
gestion des politiques de l’eau dans des processus de redis-
tribution des droits d’eau détenus par les différentes com-
munes membres, de même que par les autres acteurs privés,
associatifs et communautaires rassemblés en son sein.

17 REYNARD 2005.



HYPOTHÈSE DE L’IMBRICATION

Cette deuxième hypothèse se trouve également validée
dans les cas analysés. Les différentes CPRI connaissent un
renforcement de la reconnaissance de leurs prérogatives et
de leurs droits, au travers de leur imbrication dans l’arran-
gement local de gestion de l’eau. Cette imbrication contri-
bue à une revitalisation (sociopolitique, culturelle et par-
fois économique) de ces institutions qui se voient confier
de nouvelles tâches allant bien au-delà de la seule gestion
des droits d’irrigation, tâches qu’elles remplissent notam-
ment grâce à leur savoir-faire et à la mobilisation de leurs
droits ancestraux, dont la reconnaissance se trouve renfor-
cée (cf. convention entre l’Electricité de la Lienne SA et le
consortage du Grand bisse de Lens).
Ainsi, tout se passe comme si l’Etat et ses politiques
publiques, loin de constituer le principal danger pour la
survie de ces CPRI, contribuaient grandement à leur main-
tien en les intégrant dans les structures de gouvernance
locale de l’eau. A contrario, les travaux d’E. Reynard  mon-
trent plusieurs cas de disparition de consortages à la suite
d’une perte de leur rôle ou de leur fonction dans le cadre
de l’arrangement local, à la suite d’une perte ou une non-
reconnaissance de la valeur économique, politique ou stra-
tégique ou encore symbolique et culturelle de leurs
droits18. En ce sens, on peut donc penser que, dans le cas
de Crans-Montana, l’un des enjeux centraux pour le main-
tien de cette situation favorable aux institutions de gestion
commune consiste précisément dans la poursuite de ce
processus d’imbrication des consortages et bourgeoisies
dans le nouvel arrangement local en phase d’émergence à
la suite de la montée en puissance de la Commission inter-
communale de l’eau de Crans-Montana (cf. hypothèse 3 ci-
dessous).

HYPOTHÈSE DE L’AUTONOMIE 
ET DE LA DIVISION DU TRAVAIL

La validation partielle de cette hypothèse est paradoxale-
ment le corollaire de la très forte imbrication des consor-
tages et des bourgeoisies dans l’arrangement local (cf.
hypothèse 2). Si le critère de la division du travail ne sem-
ble pas poser de problèmes particuliers, celui de l’autono-
mie semble par contre plus problématique.
L’imbrication des consortages et bourgeoisies dans l’arran-
gement local se fait effectivement au travers d’une réparti-
tion et d’une coordination des tâches de gestion de l’eau
entre ceux-ci et les acteurs publics (communes et commis-
sion intercommunale) qui sont relativement claires et
acceptées par l’ensemble des partenaires. Cette imbrication
et cette division du travail sont envisagées par une majorité
des acteurs locaux comme l’une des conditions d’un ren-
forcement de la coordination fonctionnelle et territoriale de
la gestion de l’eau à l’échelle du plateau de Crans-Montana,
coordination qui est par ailleurs également visée par la
commission intercommunale.
Toutefois, cette imbrication et cette division du travail
comportent, paradoxalement, également le risque d’une
perte d’autonomie des institutions de gestion commune,
au travers de leur possible instrumentalisation par les
acteurs publics avec lesquels elles coopèrent dans le cadre
de la gestion de l’eau. En effet, dans les cas d’une très forte
imbrication et proximité entre les institutions publiques et
communautaires, on peut se demander dans quelle
mesure le patrimoine et les droits de propriété et d’usage
des consortages et des bourgeoisies ne servent pas en pre-
mier lieu les intérêts des communes, au détriment éven-
tuellement de leurs propres intérêts (cf. les cas de la
Grande Bourgeoisie et de la Bourgeoisie de Chermignon).
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18 REYNARD 2005, REYNARD, THORENS, MAUCH 2001.



Ce risque est probablement d’autant plus important lorsqu’il
existe un phénomène de très forte multipositionnalité de cer-
tains acteurs centraux de l’arrangement local, de même que
lorsque les communes sont elles-mêmes membres des CPRI.
On peut ainsi certainement faire l’hypothèse que, dans le
cas d’une trop forte ou trop brutale instrumentalisation des
institutions de gestion communautaire par les acteurs
publics, celles-ci risquent de perdre de leur substance
(c’est-à-dire de leur capacité de médiation et de régulation
des droits d’usage de leurs membres), voire carrément de
disparaître (par exemple par absorption), situation qui
pourrait paradoxalement remettre en question les équili-
bres entre acteurs au sein de l’arrangement local.

HYPOTHÈSE DE LA MULTIPOSITIONNALITÉ

Il existe clairement un lien entre imbrication et multiposi-
tionnalité au sein de l’arrangement local. Les acteurs
cumulant les principales positions au sein des différentes
institutions de l’arrangement local de gestion de l’eau sont
tous membres ou responsables d’un consortage ou d’une
bourgeoisie. Tout se passe comme si la mise en place de
l’arrangement local ne pouvait se faire sans la présence des
représentants des institutions de gestion communautaire
de l’eau.
Par ailleurs, certains éléments empiriques tendent à accré-
diter l’hypothèse selon laquelle ce cumul des mandats de
représentation des intérêts dans les organes politico-admi-
nistratifs publics et les institutions communautaires per-
mettrait effectivement une amélioration de la prise en
charge et de la résolution des rivalités d’usages, notamment
au travers d’arrangements informels et souples permettant
d’adapter les règles de gestion aux transformations de l’état
du système de la ressource.

Comme le suggère le président du consortage du Grand
bisse de Lens : «La seule manière de comprendre le sys-
tème, c’est de toucher à tout. […] L’avantage, c’est la vision
totale sur ce qui se passe». Le cumul des fonctions a ainsi
l’avantage de permettre de connaître de manière précise et
complète les incidences des prélèvements et des enjeux de
répartition de l’eau sur l’ensemble des différents secteurs
d’activité : irrigation, hydroélectricité, eau potable, tou-
risme, enneigement artificiel.
Il convient de noter le rôle central que semblent jouer les
acteurs politico-administratifs de la commune d’Icogne au
sein de l’arrangement local de gestion de l’eau. Comme le
précise encore le président du consortage du Grand bisse
de Lens : « Il faut bien penser que la commune d’Icogne
était une commune pilote dans la gestion de l’eau. […] On
a toujours été un peu les managers de cette affaire. Ce n’est
pas pour rien que le chef des travaux publics de la com-
mune d’Icogne soit le manager des eaux du Haut-Plateau
et le responsable du tunnel du Mont-Lachaux. C’est lui qui
règle les débits pour l’entier de la station. Il pilote les
vannes à distance à l’Ertense. Entre nous, c’est vraiment
une araignée. Ça aide pour être plus pointu dans le sys-
tème.»19

Tout semble indiquer que ce cumul des fonctions par un
nombre limité de personnes – et la concentration du pou-
voir dans un nombre limité de mains qu’il implique –
 permet paradoxalement l’émergence d’une gouvernance
systémique à la fois souple, car partiellement informelle, et
relativement intégrée de la ressource au sein de l’arrange-
ment local. Comme le souligne le secrétaire de la Commis-
sion intercommunale de l’Ertense : « La collaboration
intercommunale se passe très bien. […] on se dépatouille
entre nous. Moins il y a de conventions, mieux on se
porte. »20
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19 Entretien avec le Président du consortage du grand bisse de Lens, 
le 7 juin 2010.

20 Entretien avec le secrétaire de la Commission intercommunale des eaux
et collaborateur au Service technique de Montana, le 24 mars 2010.



Ce constat pose deux questions qui prolongent la discus-
sion sur les rapports entre multipositionnalité et instrumen-
talisation initiée dans le cadre de la discussion de l’hypo-
thèse 3 :
1. Dans quelle mesure l’hypothèse inverse d’un renforce-
ment – et non pas d’un affaiblissement – de la position des
consortages et des bourgeoisies par les phénomènes de

multipositionnalité n’est-elle pas également plausible ?
2. Si tout a l’air de bien se passer en situation normale,
quelle est la robustesse des arrangements locaux reposant
sur une part importante d’accords informels entre com-
munes, consortages, bourgeoisies et acteurs privés dans le
cas d’une situation de crise, à la suite par exemple d’un épi-
sode de stress hydrique important ?
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Le bisse de Planige. (Mart in Fardey)

LE RÔLE DES CONSORTAGES ET DES BOURGEOISIES
DANS LA GESTION DE L’EAU À CRANS-MONTANA,
ENTRE IMBRICATION, INSTRUMENTALISATION 
ET INFUSION

L’analyse du rôle des différentes CPRI intervenant dans la
gestion de l’eau à Crans-Montana débouche sur un constat
relativement contrasté. D’une part, nous avons pu montrer le
rôle important que ces institutions continuent à jouer au tra-
vers de leur imbrication dans l’arrangement local de gestion
de l’eau en général et dans la mise en œuvre des politiques
publiques de l’eau en particulier. D’autre part, nous mon-
trons également que cette imbrication s’accompagne souvent
d’un affaiblissement de l’autonomie de l’institution commu-
nautaire en raison de son phagocytage par les communes qui
en deviennent membres et/ou qui prennent le contrôle des
droits d’eau directement ou indirectement au travers d’un
phénomène de multipositionnalité ; ce dernier menant à une
centralisation de la gestion de l’eau par un nombre limité de
personnes, provenant notamment de la commune d’Icogne.
Ce triple constat (affaiblissement de l’autonomie, multiposi-
tionnalité et centralisation) nous incite à développer une pre-
mière interprétation liant l’imbrication à un risque d’instru-
mentalisation, le maintien des institutions de gestion
communautaire de l’eau se faisant au prix d’une mise au ser-
vice de l’Etat local de leurs droits d’eau et de leurs savoir-faire.

CONCLUSION
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Cependant, certains éléments empiriques nous incitent à
considérer que cette première interprétation n’est pas entiè-
rement satisfaisante. Il n’est en effet pas certain que les rap-
ports entre les communes, d’une part, et les consortages et
bourgeoisies, d’autre part, soient uniquement de types stra-
tégiques et instrumentaux. On peut en effet se demander
dans quelle mesure la persistance de l’influence de ces insti-
tutions de gestion communautaire ne s’explique pas égale-
ment par le rôle de modèle et de source d’inspiration que ces
institutions jouent dans la mise en place des arrangements
locaux et dans la création des institutions contemporaines de
gestion de l’eau. En effet, l’importance de l’appartenance à
ces institutions pour les responsables politico-administratifs
communaux de l’eau, les références fréquentes à ces institu-
tions dans le cadre de la création et du développement de la
Commission intercommunale des eaux du plateau de Crans-
Montana (souvent décrite comme étant un «super-consor-
tage»), ou encore le fonctionnement même de cette dernière
institution dont le mode d’organisation, comme nous l’avons
rapidement suggéré au travers de la comparaison systéma-
tique avec les principes de design institutionnel identifiés
par E. Ostrom, fait étrangement penser aux anciens consor-
tages de bisses. Tous ces éléments  contribuent à renforcer

l’idée que les CPRI servent de source d’inspiration dans le
cadre de la mise en place d’un arrangement régional de ges-
tion de l’eau cherchant une régulation à la fois rigoureuse,
souple et politiquement légitime de l’ensemble des usages
et usagers de l’eau à l’échelle du périmètre supracommunal
du plateau de Crans-Montana.
D’où la pertinence, à notre sens, de développer une hypo-
thèse alternative complémentaire qui est celle de l’infusion
institutionnelle consistant en un processus « d’extraction
des principes actifs » des institutions de gestion commu-
nautaire de l’eau et de leur diffusion auprès des institu-
tions et acteurs, notamment publics, de l’arrangement
local. Une telle infusion se manifesterait ainsi par un trans-
fert de valeurs, d’objectifs, de règles, de modes d’organisation,
de procédures et de savoir-faire d’une institution à une
autre, ceci par l’intermédiaire des phénomènes d’imbrica-
tion et de multipositionnalité de certains acteurs clés au sein
de ces différentes institutions.
La validation d’une telle hypothèse nécessite cependant
d’approfondir encore significativement l’analyse des modes
d’imbrication des institutions de gestion communautaire
au sein des arrangements locaux de gestion de l’eau et des
APA des politiques publiques.
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Inauguration du tunnel du Prabé,  Savièse, 1935. (Charles Paris,  MV – My)




